
 
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL  

de la commune d’ISTURITS 
du 20 mars 2026 

Installation du conseil municipal 
 

 
 

Le vingt mars deux mille vingt-six, à 18 heures, le conseil municipal de la commune d’Isturits s’est réuni en 
mairie, sur convocation de Monsieur le Maire, affichée le dix-sept mars deux mille vingt-six et transmise par 
voie électronique le dix-sept mars deux mille vingt-six et sous la présidence de ce dernier. 
 
Présent(e)s : M. CAMOU Frédéric, Maire 
M. MIMIAGUE Éric, Mme LEGARTO Virginie, M. HARAN Gilles, adjoints 
M. LACROIX Ludovic, Mme SOLÉ Nadine, M. ETCHART Jon, conseillers municipaux délégués 
Mme GOURGUES Myriam, Mme ETCHEGOYEN Nathalie, M. BARNECHE Gérard, Mme ROCHAIS Manon, 
Mme CHARRITON-RIVIERE Maritxu, M. ETCHEMENDY David, Mme HARAMBOURE Maritxu, M. HARAMBOURE 
Bixente, conseillers municipaux 
 
Secrétaire de séance : Mme LEGARTO Virginie 
 
Après avoir accueilli les participants et constaté que le quorum était atteint, le Président ouvre la séance. 
Le conseil municipal est invité à délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 
01 – Élection du Maire 
02 – Fixation du nombre des adjoints et élections subséquentes 
03 – Lecture de la charte de l’élu local 
04 – Indemnité de fonction des élus 
05 – Délégations du conseil municipal au Maire 
06 – Choix de la publicité des actes règlementaires 
07 – Nomination des délégués au S.I.V.U. BIGABAT 
08 – Nomination des délégués au comité de pilotage du centre de loisirs Arberoan Alaiki 
09 – Nomination des membres de la commission communale des impôts directs (CCID) 
10 – Composition de la commission d’appel d’offres (CAO) 
11 – Désignation du représentant au sein de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 
12 – Désignation d’un conseiller municipal pour la commission de contrôle des listes électorales 
13 – Constitution des commissions communales et extra-communales et désignation des délégués 
14 – Questions diverses 
 
01 – Élection du Maire 
La séance a été ouverte sous la présidence de M. CAMOU Frédéric, Maire, qui déclare les membres du conseil 
municipal cités ci-dessus (tous présents) installés dans leurs fonctions.  
Sous la présidence de Mme SOLÉ Nadine (la plus âgée des membres), il a été procédé à l’appel nominal des 
membres du conseil. La condition du quorum posée à l’article L. 2121-17 du CGCT étant remplie, la présidente 
invite le conseil municipal à procéder à l’élection du maire. Il est rappelé qu’en application des articles L. 2122-
4 et L. 2122-7 du CGCT, le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil 
municipal.  
A l’issue du scrutin, M. CAMOU Frédéric, seul candidat, a été élu Maire à l’unanimité. 
 
02 – Fixation du nombre des adjoints et élections subséquentes 
Sous la présidence du Maire élu, le conseil municipal a été invité à procéder à l’élection des adjoints. Le 
président indique qu’en application des articles L. 2122-1 et L. 2122-2 du CGCT, la commune doit disposer au 
minimum d’un adjoint et au maximum d’un nombre d’adjoints correspondant à 30% de l’effectif légal du conseil 
municipal, soit 4 au maximum. Le conseil municipal fixe à 3 le nombre des adjoints au maire de la commune.  



Le maire rappelle que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue, sans panachage ni 
vote préférentiel parmi les membres du conseil municipal. Chaque liste est composée alternativement d’un 
candidat de chaque sexe.  
Le conseil municipal a décidé de laisser un délai de 5 minutes pour le dépôt, auprès du maire, des listes de 
candidats aux fonctions d’adjoint au maire qui doivent comporter autant de conseillers municipaux que 
d’adjoints à désigner. A l’issue de ce délai, le maire constate qu’une liste de candidats aux fonctions d’adjoint 
au maire a été déposée.  
A l’issue du scrutin, la liste conduite par M. MIMIAGUE Éric a obtenu l’unanimité des votes.  
M. MIMIAGUE Éric, Mme LEGARTO Virginie et M. HARAN Gilles ont été proclamés adjoints. 
 
Après les différentes élections, l’ordre du tableau du conseil s’établit ainsi : 
CAMOU  Frédéric Maire 
MIMIAGUE  Éric  1er adjoint 
LEGARTO  Virginie  2e adjointe 
HARAN   Gilles  3e adjoint 
    Conseiller communautaire titulaire 
SOLÉ    Nadine  Conseillère municipale déléguée 
    Conseiller communautaire suppléante 
GOURGUES  Myriam  Conseillère municipale 
CHARRITON-RIVIERE Maritxu  Conseillère municipale 
ETCHART  Jon  Conseiller municipal délégué 
LACROIX   Ludovic  Conseiller municipal délégué 
BARNECHE  Gérard  Conseiller municipal 
ETCHEGOYEN  Nathalie Conseillère municipale 
ROCHAIS  Manon  Conseillère municipale 
HARAMBOURE  Maritxu  Conseillère municipale 
ETCHEMENDY  David  Conseiller municipal 
HARAMBOURE  Bixente  Conseiller municipal 
 
03 – Lecture de la charte de l’élu local 
L’article L.2121-7 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que « lors de la première réunion 
du conseil municipal, immédiatement après l'élection du maire et des adjoints, le maire donne lecture de la 
charte de l'élu local mentionnée à l'article L. 1111-12. Le maire remet aux conseillers municipaux une copie de 
la charte de l'élu local et du chapitre III du présent titre. De même, l’article L.1111-12 du même code précise 
que « les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer librement les 
collectivités territoriales, dans les conditions prévues par la loi, ainsi que les élus des arrondissements de la 
Ville de Paris et des communes de Lyon et Marseille. Tout mandat local se distingue d'une activité 
professionnelle et s'exerce dans des conditions qui lui sont propres. Il se traduit par des droits et des devoirs 
prévus aux articles L. 1111-13 et L. 1111-14. Ces dispositions constituent la charte de l'élu local. 
 
04 – Indemnité de fonction des élus 
Monsieur le Maire expose que les indemnités dont peuvent bénéficier les élus locaux sont fixées par les articles 
L.2123-20 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. Il indique que les indemnités de fonction 
du Maire et des adjoints sont fixées, par strates démographiques, en pourcentage de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique.  
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
Considérant le montant total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au Maire et aux adjoints, 
Considérant les délégations de fonction accordées par le Maire aux adjoints et à certains conseillers municipaux, 
Considérant que le conseil municipal peut faire masse des indemnités pour les répartir entre les bénéficiaires 
qu'il aura désignés en tenant compte de leur charge de travail, sans dépasser le montant total des indemnités 
susceptibles d'être accordées au Maire et aux adjoints,  
Considérant la demande du Maire de ne pas percevoir l’indemnité maximale à laquelle il a droit, 
 



DÉCIDE d'attribuer : 
- à Monsieur le Maire, l'indemnité de fonction au taux de 28,1 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire 
de la Fonction Publique,  
- au 1er, 2e et 3e adjoint, l'indemnité de fonction au taux de 10,89 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction Publique, 
- au 1er, 2e et 3e conseiller municipal délégué, l'indemnité de fonction au taux de 3,63% de l'indice brut terminal 
de l'échelle indiciaire de la Fonction Publique. 
 
05 – Délégations du conseil municipal au Maire 
Monsieur le Maire expose que l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) donne 
au conseil municipal la possibilité de lui déléguer, pour la durée du mandat, les attributions énumérées par ce 
même article dont il donne lecture.  
Pour l’exercice des délégations par le suppléant : il précise que l’article L.2122-23 du même code dispose que 
«sauf disposition contraire dans la délibération, les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la 
délégation sont prises, en cas d'empêchement du maire, par le conseil municipal ».  
Monsieur le Maire propose donc au conseil, dans la mesure où ce dernier accepterait de lui donner délégation 
et afin de permettre une bonne administration de la commune dans l’hypothèse où lui-même serait empêché, 
de prévoir que les règles ordinaires de suppléance du Maire pourraient s’appliquer aux domaines ayant fait 
l’objet d’une délégation. Monsieur le Maire rappelle que ces règles, prévues à l’article L.2122-17 du Code précité 
sont les suivantes : « en cas d’absence, de suspension, de révocation, ou de tout autre empêchement, le maire 
est provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un adjoint, dans l’ordre des nominations 
et, à défaut d’adjoint, par un conseiller municipal désigné par le conseil ou, à défaut, pris dans l’ordre du 
tableau».  
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
Considérant qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration de la commune à donner 
à Monsieur le Maire, délégation et à prévoir l’application des règles de suppléance et de subdélégation aux 
collaborateurs mentionnés à l'article L.2122-19 du CGCT pour les matières ainsi déléguées, 
DÉCIDE de donner délégation à Monsieur le Maire, pour la durée du mandat, des attributions énumérés par 
l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
06 – Choix de la publicité des actes règlementaires 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 1er juillet 2022, le conseil municipal avait choisi 
l’affichage pour l’entrée en vigueur de la publicité des actes réglementaires. Il était prévu que ce choix couvrait 
la durée du mandat. A l’occasion du renouvellement, il appartient à la nouvelle assemblée de se prononcer sur 
son choix du mode de publicité des actes réglementaires, étant précisé qu’il n’est pas nécessaire de prévoir de 
durée particulière d’application et qu’il n’y aura pas de caducité automatique de celui-ci à la fin du mandat.  
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
DÉCIDE que la publicité des actes réglementaires s’effectuera par affichage. 
 
07 – Nomination des délégués au S.I.V.U. BIGABAT 
Monsieur le Maire rappelle que la commune est membre du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) 
BIGABAT et que les statuts de ce dernier prévoient qu’elle est représentée au comité syndical par 3 délégués 
titulaires élus et 3 délégués suppléants élus.  
A l’issue du scrutin, ont été élus, 
Titulaires : M. CAMOU Frédéric, Mme LEGARTO Virginie, Mme ETCHEGOYEN Nathalie, 
Suppléants : Mme CHARRITON-RIVIERE Maritxu, M. HARAN Gilles. 
 
08 – Nomination des délégués au comité de pilotage du centre de loisirs Arberoan Alaiki 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le comité de pilotage du centre de loisirs Arberoan Alaiki est 
composé de 3 délégués élus de chaque commune d’Ayherre, Isturits, Saint-Esteben et Saint-Martin-d’Arberoue.  
A l’issue du scrutin, ont été élus, 
Titulaires : M. CAMOU Frédéric, Mme LEGARTO Virginie, Mme ETCHEGOYEN Nathalie, 



Suppléants : Mme CHARRITON-RIVIERE Maritxu, M. HARAN Gilles. 
 
09 – Nomination des membres de la commission communale des impôts directs (CCID) 
Monsieur le Maire rappelle que l’article 1650 du Code Général des Impôts institue dans chaque commune une 
commission communale des impôts directs (CCID) présidée par le maire. Dans les communes de moins de 2000 
habitants, le nombre de commissaires siégeant à la commission ainsi que celui de leurs suppléants est de six : 
le Maire (de droit), 3 commissaires élus au sein du conseil municipal, 2 administré(e)s et 5 suppléants (élu(e)s 
+ administré(e)s). La désignation des six commissaires est effectuée par le directeur départementale des 
finances publiques sur proposition d’une liste par le conseil municipal. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
PROPOSE au Directeur départemental des finances publiques une liste de 24 noms (annexée) afin qu’il puisse 
procéder à la désignation des commissaires. 
 
10 – Composition de la commission d’appel d’offres (CAO) 
La CAO est exclusivement compétente pour décider de l’attribution des marchés publics, passés selon une 
procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe est égale ou supérieure aux seuils européens et pour 
émettre un avis sur les projets d'avenant aux marchés publics susmentionnés entraînant une augmentation du 
montant global supérieur à 5 %. Monsieur le Maire indique qu'il convient d'élire les membres du conseil 
municipal appelés à siéger à la commission d'appel d'offres (CAO). 
A l’issue du scrutin, ont été élus, 
Titulaires : M. CAMOU Frédéric, M. MIMIAGUE Éric, Mme SOLÉ, M. HARAN Gilles, 
Suppléants : M. HARAMBOURE Bixente, M. BARNECHE Gérard, M. ETCHEMENDY David. 
 
11 – Désignation du représentant au sein de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 
Monsieur le Maire rappelle que la commune est membre de la Communauté d’Agglomération Pays Basque 
(CAPB) qui est un EPCI à fiscalité propre unique. Dans ce cadre, une commission locale d’évaluation des charges 
transférées (CLECT) est mise en place et la Commune y est représentée par 1 délégué titulaire et 1 délégué 
suppléant. Monsieur le Maire indique qu'il convient d'élire les membres du conseil municipal appelés à siéger 
au sein de cette commission. 
A l’issue du scrutin, ont été élus, 
Titulaire : M. HARAN Gilles, 
Suppléant : M. CAMOU Frédéric. 
 
12 – Désignation d’un conseiller municipal pour la commission de contrôle des listes électorales 
Monsieur le Maire explique au conseil municipal que la commission de contrôle des listes électorales est 
chargée de statuer sur les recours administratifs préalables et de s’assurer de la régularité des listes électorales. 
Le rôle du Maire est de statuer seul lors des demandes d’inscription sur les listes électorales, de même que 
pour les radiations. La commission de contrôle est composée de trois membres : un délégué de l’administration 
désigné par le Préfet, un délégué désigné par le tribunal de Grande Instance et un(e) conseiller(e) municipal(e) 
désigné(e) par le conseil municipal. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
DÉSIGNE : M. MIMIAGUE Eric en tant que membre de la commission de contrôle des listes électorales. 
 
13 – Constitution des commissions communales et extra-communales et désignation des délégués 

Monsieur le Maire propose de créer une commission Bâtiments publics/Voirie/Terrains communaux 
qui sera chargée d’examiner les objets suivants : les travaux neuf et rénovation, la gestion du patrimoine locatif,  
les travaux de voirie communale, les travaux en régie/entretien curatif/préventif, les travaux sur terrains 
communaux, la transition énergétique des bâtiments, la DCI (défense incendie). 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
DÉCIDE de créer la commission Bâtiments publics/Voirie/Terrains communaux, 
FIXE le nombre de membres de la commission à dix, 



DÉSIGNE en qualité de président, M. MIMIAGUE Éric, 
et en qualité de membres : M. CAMOU Frédéric (de droit), M. BARNECHE Gérard, M. ETCHART Jon, 
M. ETCHEMENDY David, M. HARAMBOURE Bixente, M. LACROIX Ludovic, Mme LEGARTO Virginie, Mme 
ROCHAIS Manon, Mme SOLÉ Nadine. 
 

Monsieur le Maire propose de créer une commission Finances/Ressources humaines qui sera chargée 
d’examiner les objets suivants : les comptes administratifs et budgets primitifs de la commune, les prospectives 
financières (plan pluriannuel d’investissement), la fiscalité, les emprunts, l’évaluation des actions de 
mutualisation (mise à disposition des agents, de services…), l’optimisation des dépenses en section 
fonctionnement, le suivi et l’exécution des conventions de subventions. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
DÉCIDE de créer la commission Finances/Ressources humaines, 
FIXE le nombre de membres de la commission à dix, 
DÉSIGNE en qualité de président, M. HARAN Gilles, 
et en qualité de membres : M. CAMOU Frédéric (de droit), Mme GOURGUES Myriam, Mme ETCHEGOYEN 
Nathalie. 
 

Monsieur le Maire propose de créer une commission Communication, Vie associative et culturelle qui 
sera chargée d’examiner les objets suivants : site internet communal, bulletin municipal, communication info 
village, subventions aux associations (traitement des dossiers et préparation budgétaire), relations avec les 
associations (travail sur le programme d’animations). 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
DÉCIDE de créer la commission Communication, Vie associative et culturelle, 
FIXE le nombre de membres de la commission à huit, 
DÉSIGNE en qualité de président, M. HARAN Gilles, 
et en qualité de membres : M. CAMOU Frédéric (de droit), Mme CHARRITON-RIVIERE Maritxu, M. ETCHART Jon, 
Mme GOURGUES Myriam, Mme HARAMBOURE Maritxu, Mme LEGARTO Virginie , Mme SOLÉ Nadine. 
 

Monsieur le Maire propose de créer une commission Développement durable qui sera chargée 
d’examiner les objets suivants : Plan local de randonnée, participation citoyenne (entretien cours 
d’eau/chemins ruraux, espaces publics), transition énergétique/énergie renouvelable (autoconsommation 
collective), Plan Communal de Sauvegarde (PCS). 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
DÉCIDE de créer la commission Développement durable, 
FIXE le nombre de membres de la commission à dix, 
DÉSIGNE en qualité de président, M. ETCHART Jon et en qualité de co-présidente, Mme SOLÉ Nadine, 
et en qualité de membres : M. CAMOU Frédéric (de droit), Mme CHARRITON-RIVIERE Maritxu, Mme 
ETCHEGOYEN Nathalie, M. ETCHEMENDY David, Mme GOURGUES Myriam, Mme HARAMBOURE Maritxu, M. 
LACROIX Ludovic, Mme ROCHAIS Manon. 
 

Monsieur le Maire expose qu’en application de l’article L.2143-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Dans la mesure où la commune gère notamment des 
landes communales (gestion des baux, déclaration de transhumance, projet de reconquête et valorisation des 
landes), le Maire propose de créer un comité consultatif en vue de mener un travail collaboratif et participatif. 
Cette commission comprenant des personnes qui peuvent ne pas être des conseillers municipaux, notamment 
des acteurs locaux du secteur d’activité qui sont désignés en raison de leur représentativité ou de leur 
compétence. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
DÉCIDE de créer une commission extra communale agricole pour la gestion des landes communales, 



FIXE le nombre de membres de la commission à seize, répartis entre 6 conseillers municipaux et 10 membres 
extérieurs au conseil municipal, 
DÉSIGNE parmi les membres du conseil municipal : M. LACROIX Ludovic, M. CAMOU Frédéric, M. ETCHART Jon, 
M. ETCHEMENDY David, M. HARAMBOURE Bixente, M. MIMIAGUE Éric, 
DÉCIDE que les personnes extérieures au conseil sont les suivantes : agriculteurs exploitants communaux, 
PRÉCISE que le comité consultatif sera présidé par M. LACROIX Ludovic, désigné par le Maire. 
 

Monsieur le Maire expose qu’en application de l’article L.2143-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Le Maire propose de créer un comité consultatif pour 
mettre en place d’éventuels dispositifs ou aides à caractère social à destination des administrés. 
Cette commission comprenant des personnes qui peuvent ne pas être des conseillers municipaux, notamment 
des représentants des associations locales qui sont désignés en raison de leur représentativité ou de leur 
compétence. 
Le conseil municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des 
membres présents, 
DÉCIDE de créer une commission extra communale sociale pour mettre en place d’éventuels dispositifs ou 
aides à caractère social à destination des administrés, 
FIXE le nombre de membres de la commission à sept, répartis entre 4 conseillers municipaux et 3 membres 
extérieurs au conseil municipal, 
DÉSIGNE parmi les membres du conseil municipal : Mme LEGARTO Virginie, M. CAMOU Frédéric, Mme 
CHARRITON-RIVIERE Maritxu, Mme SOLÉ Nadine, 
DÉCIDE que les personnes extérieures au conseil sont les suivantes : administrés majeurs, 
PRÉCISE que le comité consultatif sera présidé par Mme LEGARTO Virginie, désignée par le Maire. 
 
14 – Questions diverses 
- Prochaine réunion du conseil municipal le samedi 18 avril 2026 avec notamment, le vote des budgets 
prévisionnels (BP) pour la commune, le centre de loisirs et le domaine funéraire. 
 
 

Signature du Maire :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Signature du secrétaire de séance : 

 


